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ix questions à… 

 L’honorable Robert Décary 
Juge à la Cour d’appel fédérale du Canada de 1990 à 2009 
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L’honorable Robert Décary est diplômé de l’Université de Montréal et de l’Université de 
Londres. Il a défendu plusieurs causes devant la Cour suprême du Canada. En 1990, il est 
nommé juge à la Cour d’appel fédérale du Canada. Il occupera ce poste pendant vingt ans. 
De 2010 à 2013, il est commissaire du Centre de la sécurité des télécommunications. Robert 
Décary est membre du Tribunal Arbitral du Sport à Lausanne et du Centre de règlement 
des différends sportifs du Canada. 
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Robert Décary, en 1990, vous êtes juge à la Cour d’appel fédérale du Canada. 
Vous déclarez alors le système canadien de justice militaire inconstitutionnel. 
Quels étaient vos arguments pour en arriver à un tel constat? 
 
En 1990, le système canadien de justice militaire était dans une situation bien différente de 
celle où il se trouve aujourd’hui. Un militaire était jugé par un tribunal composé de 
militaires. Ces derniers pouvaient être des collègues ou encore des supérieurs immédiats. 
Quand la Charte des droits a été adoptée en 1982, tous les Canadiens se sont vus reconnaître 
le droit d’être jugés par un tribunal indépendant et impartial. Il était alors clair pour moi que 
le tribunal militaire, tel qu’il existait à l’époque, n’était pas indépendant. Voyez la situation : 
les membres du tribunal étaient littéralement sous le contrôle immédiat de celui qui portait 
les accusations. Leurs possibilités d’avancement étaient entre les mains de cette même 
personne. Il n’y avait donc aucune garantie d’indépendance. Il y avait plutôt une apparence 
très sérieuse de partialité. J’ai alors conclu que le tribunal militaire n’était pas indépendant. 
Peu après, la Cour suprême s’est saisie du dossier et elle a confirmé mes dires. 
 
 
Toujours à la Cour d’appel fédérale du Canada, comment avez-vous changé les 
règles en ce qui concerne l’interprétation des traités entre la Couronne et les 
peuples autochtones? 
 
Selon la Cour suprême du Canada, les anciens traités négociés entre la Couronne et les 
Autochtones ne l’étaient pas d’égal à égal.  On peut le comprendre! Les Autochtones 
n’avaient pas les moyens financiers pour négocier des traités, ne connaissaient pas les règles 
de droit qui s’appliquaient auxdits traités et la langue utilisée n’était pas la leur. Donc, selon 
la Cour suprême du Canada, s’il y a des ambiguïtés dans ces traités, ceux-ci doivent 
nécessairement être interprétés en faveur des Autochtones. La Couronne a une obligation de 
fiduciaire envers les peuples autochtones; elle se doit de les protéger. 
 
Au cours des années 90, la Convention de la Baie-James et du Nord québécois, qui a été 
ratifiée en 1975, est remise en question. Cette convention, moderne, qui fait environ 500 
pages, a demandé plusieurs années de négociation. Les Autochtones étaient représentés par 
des avocats chevronnés, qui ont fait appel à des spécialistes très bien rémunérés. Alors, selon 
moi, la Convention de la Baie-James et du Nord québécois a été négociée d’égal à égal 
contrairement à certains traités négociés auparavant. D’où l’importance de changer les règles 
d’interprétation des traités entre la Couronne et les peuples autochtones. 
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De 2010 à 2013, vous étiez commissaire du Centre de la sécurité des 
télécommunications. Quel était votre rôle et aviez-vous à votre disposition les 
ressources financières, techniques et humaines pour bien faire votre travail? 
 
Il faut d’abord préciser ce qu’est le Centre de la sécurité des télécommunications (CST). Le 
CST fournit au gouvernement canadien des informations et des renseignements qui 
proviennent de l’étranger. De plus, il veille à l’intégrité des télécommunications du 
gouvernement fédéral. Le CST travaille de concert avec des pays alliés au niveau 
international. 
 
En tant que commissaire, mon rôle était de m’assurer que les opérations du CST 
s’effectuaient en conformité avec la loi et aussi en conformité avec la Charte canadienne des 
droits et libertés. Mon équipe était composée d’une dizaine de personnes, toutes très 
compétentes, qui avaient accès à tous les documents du CST. Notre budget nous permettait 
de faire un travail de surveillance à la fois sérieux et respecté par tous. Notre collaboration 
avec le personnel du CST était excellente. Selon moi, il est très important qu’un organisme 
comme celui-ci soit constamment soumis à des vérifications internes de la part du 
commissaire. Il faut aussi noter qu’un rapport est présenté tous les ans au ministre de la 
Défense nationale, ainsi qu’au Parlement. J’ai occupé la fonction de commissaire pendant 
trois ans et demi. Au cours de ces années, je n’ai reçu qu’une seule plainte du public et celle-
ci n’était pas fondée. 
 
 
Est-ce qu’un organisme tel que le CST représente une entrave au bon 
fonctionnement de la démocratie? 
 
Non! Je dirais plutôt qu’il est essentiel au bon fonctionnement de la démocratie. Il n’y a pas 
de liberté sans sécurité. S’il y a des personnes mal intentionnées qui veulent attaquer ou 
détruire notre démocratie, nous devons nous prémunir contre leurs agissements. Bien 
entendu, il faut s’assurer qu’un tel organisme n’abuse pas de ses pouvoirs. Mais il ne faut pas 
non plus s’imaginer que les employés qui œuvrent dans ce milieu sont là pour berner les 
Canadiens ou pour profiter de leur situation et s’immiscer dans leur vie privée. Mon 
expérience m’a révélé que les employés du CST sont de bonne foi et respectent leurs 
obligations. 
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Vous êtes membre du Tribunal Arbitral du Sport à Lausanne. Quelles sont vos 
fonctions au sein de cet organisme? 
 
Le Tribunal Arbitral du Sport est l’équivalent d’une Cour suprême internationale en matière 
de litiges sportifs. Ce tribunal se compose d’environ 300 membres qui sont choisis à travers 
le monde et qui sont généralement des juges, des avocats ou encore des professeurs. C’est le 
Tribunal Arbitral du Sport qui décide; c’est un arbitrage qui ne ressemble en rien à un procès 
conventionnel. Le Tribunal se penche sur les différends opposant les fédérations sportives 
nationales et leurs athlètes. Il a aussi le dernier mot en matière de dopage; un fardeau de plus 
en plus important. Généralement, le Tribunal siège en formation de trois personnes. Pour 
résumer, je suis l’un de ces 300 membres et je peux être appelé à travailler sur une cause, 
n’importe quand, à la demande de l’une des parties. 
 
 
Quel est le rôle du Centre de règlement des différends sportifs du Canada dont 
vous êtes membre? 
 
Le Centre de règlement des différends sportifs du Canada est l’équivalent du Tribunal 
Arbitral du Sport au niveau national. C’est un organisme qui a été créé par le gouvernement 
du Canada pour aider les athlètes amateurs à se défendre dans l’exercice de leurs activités. 
Comme vous le savez, il est très onéreux d’aller en cour. C’est pourquoi le gouvernement 
canadien a décidé de créer ce tribunal d’arbitrage pour résoudre les différends qui opposent 
les athlètes à leur fédération. Ce tribunal est composé d’une cinquantaine de membres qui 
sont choisis, à tour de rôle, pour régler les litiges. Généralement, l’audition se fait devant un 
seul arbitre, par conférence téléphonique. Les frais sont donc réduits au minimum. C’est un 
organisme qui sert très bien le développement du sport amateur. 
 
Pour ma part, j’ai siégé une dizaine de fois dans ce tribunal. Généralement, ce sont des cas 
qui requièrent une décision presqu’immédiate parce qu’une compétition peut avoir lieu dans 
les prochains jours. 
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En 2014, vous étiez l’un des neuf arbitres internationaux choisis pour les Jeux 
d’hiver de Sotchi. Pourriez-vous nous parler du travail que vous avez accompli 
au cours de ces Jeux olympiques? 
 
Le Tribunal Arbitral du Sport doit aussi se pencher sur les différends qui surviennent à 
l’occasion des Jeux olympiques. Tout litige se produisant dix jours avant l’ouverture des 
Jeux et ce, jusqu’à la fin de ceux-ci, doit nécessairement être résolu par les membres de ce 
tribunal. Les membres sont choisis comme suit : neuf pour les Jeux d’hiver et douze pour les 
Jeux d’été. J’ai donc été choisi pour les Jeux d’hiver. J’étais le seul Canadien du groupe. J’ai 
ainsi passé trente jours à Sotchi; il fallait que je sois sur place dix jours avant l’ouverture des 
Jeux. J’étais disponible en tout temps car les litiges peuvent survenir n’importe quand. 
Heureusement, j’ai eu un seul dossier à régler : le cas d’une skieuse qui avait un différend 
avec la fédération de son pays. 
 
 
N’est-il pas temps de réformer le système judiciaire canadien? D’un côté, la 
constitution de notre pays assure aux Canadiens des droits qui font l’envie de 
plusieurs et ce, partout dans le monde. D’un autre côté, exercer ces droits peut 
aller jusqu’à vous ruiner financièrement. 
 
Je ne suis pas certain que le mot « réforme » soit approprié. Ce n’est pas le système 
judiciaire qui devrait être changé mais plutôt la culture judiciaire, c’est-à-dire l’utilisation à 
outrance que l’on fait du système judiciaire. Permettez-moi une comparaison. Les tribunaux 
sont comme les urgences dans les hôpitaux; au moindre petit bobo, on se précipite en cour et 
on trouve généralement un avocat pour nous appuyer. Beaucoup de gens vont devant les 
tribunaux pour régler des litiges de toutes sortes. Malheureusement, on oublie le sens du 
compromis, on oublie le gros bon sens. Regardons, par exemple, les divorces. Un temps 
énorme est consacré par les tribunaux aux affaires de divorce et à la garde des enfants. Les 
couples s’opposent, s’entêtent et ne réalisent pas que chacun a des droits et que chacun doit 
faire face à ses obligations. C’est pourquoi, je le répète, il faut éduquer la population et non 
réformer le système judiciaire. 
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La justice est-elle trop lente dans son fonctionnement? Au temps judiciaire, très 
lent, on oppose le temps numérique, très rapide. 
 
Là, je suis tout à fait d’accord avec vous! Dans ce sens, le système est à réformer. C’est un 
fait, la justice est trop lente. Le système judiciaire ne s’est pas encore adapté aux 
changements technologiques. Il y a encore beaucoup trop de paperasse, trop de bureaucratie. 
Beaucoup de choses devraient se faire par Internet. Il y a trop de dossiers, trop de 
procédures, trop de témoins. Dans certains procès, on assiste à des querelles entre les 
témoins experts. Il y a trop de temps consacré à certaines auditions. Parfois, rendre un 
jugement prend une éternité. Alors, vous comprenez pourquoi le système est beaucoup trop 
lent. 
 
 
 
Que pensez-vous de l’affaire Robinson qui aura traîné devant les tribunaux 
pendant dix-huit ans? Plusieurs soutiennent que ce cas est une honte pour notre 
système de justice. 
 
C’est un scandale! Comment peut-on expliquer cela? L’attitude de l’une des parties est à 
considérer, bien évidemment. Il faut trouver une façon pour faire en sorte que des justiciables 
ne soient pas exposés à encourir des frais et à subir des années de procédures judiciaires. Le 
système ne devrait pas permettre à un Goliath d’écraser un David à la moindre occasion. Je 
le répète ce dossier est un véritable scandale judiciaire. 
 
 
Merci Robert Décary! 
 
 
Propos recueillis par Claude Beauregard le 13 janvier 2016. 
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